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Ne dites pas à
Marie-Anne
Montchamp que
le président, Ni-
colas Sarkozy,
a délaissé la
politique so-
ciale pendant
son mandat:
«Les Français
sont attachés à
leur système de
protection so-
ciale, mais ils
savent qu'il
faut le moder-
niser et c'est
une avancée
considérable
qui s'est dérou-
lée pendant ce
quinquennat»,
répond la secré-
taire d'Etat.
(PHOTO: GUY
JALLAY)

Entretien avec Marie-Anne Montchamp

«Les Français ont compris»
La secrétaire d'Etat française aux Solidarités et à la Cohésion sociale était en visite à Luxembourg

I N T E R V I E W :  B É R E N G È R E  B E F F O R T

Sur fond de crise de la dette et de
panique sur les marchés financiers,
le volet social est quelque peu
passé au second plan. Pourtant, les
politiques de solidarité des Etats
envers les personnes fragilisées se
doivent plus que jamais d'être effi-
cientes pour réparer les inégalités.
Dans le cadre d'une soirée
d'échange sur les politiques d'inté-
gration, initée par le CSV Interna-
tional, Marie-Anne Montchamp, se-
crétaire d'Etat française auprès de
la ministre des Solidarités et de la
Cohésion sociale, est venue parta-
ger sa vision de nouveaux mo-
dèles. Rencontre.

■ Quel message êtes-vous venue
transmettre au Luxembourg?

Dans le contexte européen actuel,
il y a je crois une nécessité de
réfléchir ensemble à la question
sociale, de partager ses points de
vue. Nos compatriotes attendent
des réponses sur le plan écono-
mique et financier, mais ils sont
aussi attentifs à des situations qui
deviennent plus difficiles pour les
plus démunis et fragilisés.

■ Il ne s'agit pas donc tant de
faire campagne sur le bilan social
du président, ou si? 

Quand même. On a souvent fait
grief au président, Nicolas Sar-
kozy, d'avoir délaissé la question
sociale. Or, quand on regarde le
chemin parcouru pendant ce
quinquennat, on voit qu'il s'est
fixé un objectif de sauvegarde et
de modernisation de ce système.
En France, on est très attaché à ce
modèle, que l'on pare de beau-
coup de vertus, mais qui présente
toutefois des inadaptations au
contenu des nouveaux paramè-
tres de la société française, et
notamment du vieillissement de
la population. La réforme des re-
traites, le dossier de la dépen-
dance, et une volonté sur la politi-
que du handicap font que l'on
peut parler d'un bilan social cohé-
rent. 

■ Même si la réforme des re-
traites est passée après avoir sus-
cité beaucoup de bruit et de mani-
festations?

C'est vrai que les Français
n'aiment pas que l'on bouleverse
les règles du jeu sur les fondamen-
taux. Nous avons effectivement eu
de longues négociations, mais re-
lativement peu de mouvements de
grève contrairement à ce qui peut
parfois se passer dans notre pays.
Et aujourd'hui, sur cette rentrée
2011, on voit un front syndical qui
évolue dans ses postures, qui est
davantage enclin au dialogue, me
semble-t-il. Au bout du compte, la
réforme s'est faite, les Français
l'ont comprise et on ne peut pas
dire que cela ait mis notre pays
sens dessus dessous.

■ Voilà un message qui devrait
rassurer vos homologues luxem-
bourgeois, qui eux aussi s'ap-

prêtent à faire passer une réforme
des retraites. 

Ces réformes sont toujours com-
pliquées. Nous avons mis en place
un conseil d'orientation pour les
retraites qui a établi un diagnostic
extrêmement documenté et a per-
mis de faire partager à nos compa-
triotes une réalité qui s'applique à
nous tous. Les Français ont com-
pris que l'on ne pouvait plus dire,
comme c'était le cas il y a quelques
années, «on ne touche à rien». Les
Français sont attachés à leur sys-
tème de protection sociale, mais
ils savent qu'il faut le moderniser
et c'est une avancée considérable
qui s'est déroulée pendant ce quin-
quennat. 

■ Comment garantir le finance-
ment de la politique de solidarité,
alors qu'il s'agit de faire des éco-
nomies sur fond de la crise de la
dette?

Je suis contente de pouvoir en
parler avec mes homologues
luxembourgeois. Car nous devons
avoir une vision partagée de la
question sociale au même titre que
nous essayons de construire une
même vision au niveau européen
sur les questions économiques et
financières. Nous ne devons pas
laisser les écarts se creuser au sein
de l'Union. Je crois qu'une conver-
gence de politiques doit être mise
en avant, en prenant le meilleur de
chaque législation. Sans toutefois
avoir une ligne de dépense irres-
ponsable. Par exemple, un des
risques auxquels nous devons tous
faire face est celui du vieillisse-
ment de la population. Ceci des-
équilibre les systèmes de protec-
tion sociale. Et puis, nous butons
toujours sur le problème de l'ex-

clusion, de l'accident de parcours,
de la précarité...

■ Peut-on dégager des solutions
communes, alors que chaque pays
a ses spécificités? La France voit
régulièrement ses banlieues s'em-
braser, un phénomène que le
Luxembourg ne connaît pas.

Je ne pense pas que l'on puisse
prendre des dispositions iden-
tiques. Mais la méthode peut être la
même, pour mieux identifier les
personnes concernées, répondre à
leurs difficultés, tout en affinant
nos politiques sociales. Quand nos
politiques sont trop générales, alors
elles sont dépensières et ineffica-
ces. Remettre les pratiques en cause
me semble extrêmement important.

■ Comment convaincre les ci-
toyens d'être solidaires, alors que
les dirigeants européens, qui de-
vraient montrer l'exemple, peinent
à s'entendre sur le sauvetage des
pays très endettés?

Nous avons tous conscience des
défis communs de la crise. C'est
un point acquis et partagé. Hier,
une situation plus florissante fai-
sait que chacun poursuivait son
chemin avec des choix plus indivi-
dualistes. La situation actuelle
peut alors être une opportunité,
pour s'orienter ensemble vers des
politiques plus soutenables, socia-
lement et financièrement.

■ Avec votre ministre de tutelle,
Roselyne Bachelot, vous dites que
votre ministre est celui du coeur,
or le coeur a tendance à dépenser
sans trop compter?

Mais je dis également que c'est
celui de la raison. J'ai un parcours

de parlementaire à la commission
des Finances, où je me suis occupée
des comptes sociaux que j'ai scru-
tés et vu évoluer avec une certaine
inquiétude. J'essaie donc de main-
tenir l'équilibre entre le coeur et la
raison. Je dirais qu'il nous faut dans
l'ensemble aller d'une politique de
guichet vers une politique de la
responsabilité sociale.

■ Comment agir de manière plus
efficace?

Sur le volet de la dépendance, notre
système d'accompagnement est axé
sur un modèle sanitaire et hospita-
lier. Du coup, l'accueil de la per-
sonne âgée se traduit par des coûts
importants et un recours à l'hôpital
trop fréquent. Pour la même affec-
tion, on a constaté que le séjour
moyen d'une personne âgée à l'hô-
pital est trois fois plus élevé que
pour une personne plus jeune. Or,
en sortant de ces soins hospitaliers,
il est souvent plus difficile pour la
personne de retrouver son autono-
mie. Le modèle de prise en charge
que le Luxembourg a instauré est
ainsi un sujet que j'aborderai avec
mes homologues luxembourgeois.

■ A l'inverse, qu'est qui fonc-
tionne bien en France et pourrait
inspirer le Luxembourg?

Nous avons beaucoup avancé sur
la question du handicap. Nos ef-
forts ont porté sur la scolarisation,
l'emploi et mise en accessibilité de
la cité. Notre politique est en ce
sens intéressante, qu'elle se veut
complète et s'adresse aux per-
sonnes handicapées à travers tous
les aspects de leur citoyenneté.
Elle soutient leur participation. Et
ainsi nous voyons la perception du
handicap évoluer dans la société.

221 neue Asylbewerber
im August
Die Zahl der Asylbewerber steigt
weiter. Im August haben 221 Per-
sonen in Luxemburg um interna-
tionalen Schutz gebeten. Im Juli
waren es erst 158. Wie in den
Monaten zuvor kamen die meis-
ten Antragsteller aus den Balkan-
Ländern. 88 Antragsteller kamen
aus Serbien, 59 aus Mazedonien,
gefolgt von den Kosovaren (23)
und den Montenegrinern (10).
Diese Zahlen teilte die Asti ges-
tern mit Verweis auf das Außen-
ministerium mit. Seit Jahresbe-
ginn haben 543 Serben, 217 Maze-
donier und 102 Kosovaren in Lu-
xemburg um Asyl gebeten. Seit
Januar erhöhte sich die Zahl der
Asylbewerber damit auf 1 274.
Damit liegt die Zahl bereits jetzt
deutlich höher als in den Vorjah-
ren. 2007 kamen 426 Flüchtlinge
nach Luxemburg, 2008 waren es
463. 2009 stieg die Zahl dann be-
reits auf 505, im vergangenen
Jahr hatten 1 274 Personen in Lu-
xemburg um internationalen
Schutz gebeten. Um die rasant
steigende Zahl an Anträgen be-
wältigen zu können, war vor kur-
zem die Personaldecke der Ein-
wanderungsbehörde erhöht wor-
den. Zuletzt hatten mehrere
Asylbewerber aus dem Irak auf
sich aufmerksam gemacht. Da
ihre Anträge seit mehr als einem
Jahr anhängig sind, traten einige
in einen Hungerstreik. (DS)

3e édition de l’ouvrage 
sur les gouvernements
Le Service information et presse
du gouvernement présente la
nouvelle édition de l’ouvrage
«Les gouvernements du Grand-
Duché de Luxembourg depuis
1848». Cet ouvrage passe en re-
vue les gouvernements qui se
sont succédé à la tête du pays de
1848 jusqu’à nos jours et présente
les événements majeurs de ces
diverses législatures. Bien plus
qu’un simple inventaire de noms
et de titres, «Les gouvernements
du Grand-Duché depuis 1848»
permet de retracer et d’illustrer
plus de 160 ans de vie politique
et publique luxembourgeoise par
des textes, des tableaux et des
biographies présentés au fil de
276 pages. Parue pour la pre-
mière fois en 2003, la 3e édition
de cet ouvrage intègre la législa-
ture 2004-2009 et les membres
du gouvernement actuel. Les pu-
blications du Service information
et presse peuvent être consul-
tées, téléchargées et/ou comman-
dées sur ce site et sur le portail
de présentation du Grand-Duché
(www.luxembourg.lu) sous la ru-
brique «Publications». Elles
peuvent également être comman-
dées par e-mail à l’adresse sui-
vante: edition@sip.etat.lu. (C.)

Viviane Reding bei
CDU/CSU-Freundeskreis
Heute Abend nimmt EU-Kom-
missarin Viviane Reding an einer
Veranstaltung des CDU/CSU-
Freundeskreises teil. Sie referiert
über die aktuellen Problem- und
Aufgabenfelder, für die sie inner-
halb der EU-Kommission zustän-
dig ist. Anschließend nimmt sie
an einer Diskussionsrunde teil.
Die Veranstaltung findet im Ho-
tel Novotel, 4, rue du Fort Nie-
dergrünewald in L-2015 Luxem-
burg statt und beginnt um 19
Uhr. (C.)


